Qu’est t-il nécessaire de faire en cas d'accident du travail ?
Définition d'un accident du travail : c’est événement d'apparition brutale et soudain, imputable au travail ayant provoqué un lésion même légère (physique ou psychologique). Il suffit toutefois qu'il se soit produit sur le lieu ou à l'occasion du travail (chez le client, à domicile, trajet, etc..) pour qu’il y ait une présomption d'imputabilité et pouvoir le déclarer à son employeur dans les 24h. 

Mais attention, pour que l'accident du travail soit reconnu par la CPAM, il faut pouvoir prouver et démontrer que le fait soudain est "accidentel" et surtout qu'il a entraîné des lésions spécifiques.
La caisse de la branche A.T de la CPAM est vraiment très très pointilleuse sur les explications . Elles n'acceptent aucune rature sur le document de déclaration d'accident du travail initial et exige des déclarations très précises.
Le témoignage de salariés présents sur le lieu de l'accident est conseillé.  
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 La présomption d'imputabilité peut donc être renversée et c'est à la caisse ou à l'employeur d'établir que le préjudice n'est pas imputable au travail parce qu'il a une cause étrangère à celui-ci. 

Procédures impératives de déclaration des accidents de travail. 
	La victime



La victime doit déclarer l'AT à son employeur (manager) dans les 24 heures sauf cas de force majeure. Il peut le faire oralement mais il est conseillé de le déclarer parallèlement par un courrier ou mieux par LAR. Si l’employeur ne prend pas en considération la déclaration du salarié, la victime individuellement peut informer la caisse dont elle dépend jusqu'à expiration de la 2ème année suivant l'accident. Une déclaration tardive ne supprime pas la présomption d'imputabilité mais elle la complique.
Pour rappel, il est conseillé de recueillir des témoignages et de lister précisément les faits
 

	Le médecin


Il établit à votre demande un certificat médical d'accident du travail initial sur le formulaire adéquat (Cerfa n°50513#02) Ref imprimé (s6909 b). Ce certificat initial est un document très important qui doit être rempli précisément par le médecin avec votre 'aide et celui de vos témoins éventuels.  
Il y a notamment des champs très importants : 
- Décrire le lieu précis de l’accident.
- Donner l’heure précise de l'accident.
- Indiquer l’évènement soudain qui a provoqué l’accident.
  Exemple pour un accident de type psychosocial (ouverture d'un courrier annonçant une faute, appel téléphonique d'un manager annonçant une mutation ou un changement d'affectation et bien sur violence ou menace même verbale d'un supérieur hiérarchique. Il y en a bien d'autres.
 Exemple pour accident de type physique ( maux de dos du à un faux mouvement ou à une chaise non réglementaire, etc..)
- Décrire précisément les lésions surtout en cas d’accident psychosocial, Ex : dépression réactionnelle professionnelle. Il sera toujours très difficile de faire prendre en charge ultérieurement une lésion non décrite ou mal renseignée sur le certificat initial.
NB : Les médecins sont parfois réticents à rédiger, la paperasserie n'est pas leur fort. Mais insister, votre accident du travail est pris en charge à 100%, il vous évite de faire les avances de tous les soins. Il peut être le point de départ d'une pathologie que vous pourrez ultérieurement faire reconnaître.
Pour d’avantage d’informations, vous pouvez consulter le site : http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/par-situation-medicale/vous-etes-victime-d-n-accident/que-faire-en-cas-d-8217-accident-du-travail/declarer-votre-accident-du-travail.php
 
	L’employeur
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  Il doit déclarer tout accident du travail dont il a eu connaissance dans les 48 heures (jours fériés et dimanches décomptés) sur un formulaire (Cerfa n°50261#01) imprimé spécial (imprimé S6200 f) en envoi recommandé avec accusé de réception à la caisse primaire d'assurance maladie dont dépend la victime de façon à faire reconnaître le caractère professionnel de l'accident.

http://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/formulaires/S6200.pdf 
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  L'employeur doit fournir au salarié une feuille violette (CERFA n° 11383*02) "feuille d'accident de travail ou de maladie professionnelle" qui permettra à la victime de se faire soigner sans faire d’avance tout au long de son arrêt de travail, notamment pour la prise en charge aux urgences ainsi que les soins (pharmacie, infirmière, ...) feuille d'accident à trois volets : (imprimé S 6201c). 

Les formulaires peuvent aussi être obtenus lors de la première consultation chez votre médecin traitant ou du spécialiste. 

http://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/formulaires/S6201.pdf 
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le volet 1 comporte au recto, les renseignements concernant le dernier jour de travail et la date de reprise (renseignements apportés par l'employeur) ; au verso, sont inscrits tous les actes médicaux et fournitures auxquels donnent lieu l'accident, attestés par la signature des praticiens ; ce volet est conservé par la victime jusqu'à la fin des soins ou jusqu'à complète utilisation.
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le volet 2 est destiné à établir la facture du praticien ou de l'auxiliaire médical qui y indique les actes médicaux, dates et montant des honoraires dus. Il adressera ensuite ce volet à la caisse de sécurité sociale pour en obtenir le remboursement.
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le volet 3 est destiné  au pharmacien ou au fournisseur.
La présentation de ces volets permet à la victime de ne pas faire l'avance du paiement des soins et ainsi de bénéficier du "tiers payant".
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En cas d'arrêt de travail, l'employeur répond à la caisse en lui fournissant le montant du salaire, le nombre des heures de travail et la date de début de l'emploi (attestation de salaire : imprimé S 6202 g)
http://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/formulaires/S6202.pdf
Dans le cas où la victime ou l'employeur n’a a pas satisfait aux obligations de déclaration, le salarié conserve néanmoins la possibilité de demander et de bénéficier de la prise en charge  de l'accident du travail pendant le délai de deux ans qui suit la survenance de celui-ci. 
 
Dans le cadre de son offre de services aux employeurs, l'Assurance Maladie propose un nouveau service en ligne à dater du 1er septembre 2008 sur le site net-entreprises.fr (http://www.net-entreprises.fr/) : la Déclaration d'accident du travail en mode EDI (Echange de données informatisé). 
 
http://www.ameli.fr/l-assurance-maladie/documentation-technique/declaration-d-accident-du-travail-en-mode-edi.php

1.4. La Caisse

La Caisse vérifie dans tous les cas la matérialité de l'accident (service administratif) et la réalité des lésions physiques imputables à l'AT (rôle du médecin conseil).
	Si le médecin conseil accepte l'AT indiquant l'imputabilité des lésions à l'accident, l'assuré bénéficie de la présomption d'imputabilité. 


 
	Si la caisse conteste l'AT, elle doit en donner les raisons, informer la victime et l’employeur dans un délai de 30 jours. Ce délai peut être complété "lorsqu'il y a nécessité d'examen ou d'enquête complémentaires d'un délai de 2 mois à condition que la caisse en informe les différents acteurs précités. Il est possible pour la victime de faire un recours à la commission amiable de la sécurité
sociale en amenant des éléments nouveaux au dossier (expertise médicale, faits non pris en compte).
Il est plus facile de faire réviser un refus administratif qu’un refus médical. Il est donc très important que le certificat initial d’accident du travail soit très bien rempli par le médecin traitant ou le spécialiste (siège et nature des lésions) et d’apporter si possible le témoignage de plusieurs témoins.
Si le recours amiable est refusé, la victime peut saisir le TASS (il faut dans ce cas avoir un dossier solide).



La caisse peut faire procéder à une enquête auprès de l'employeur ou cette enquête est obligatoire en cas de décès ou d'incapacité permanente totale (IPT) probable. 
___________________________________________________________________
Face aux accidents, l’employeur, le salarié et le CHSCT doivent analyser et agir.
Le CHSCT peut menée une enquête s’il a été prévenu et établir un arbre des causes.
Explications en détail et en bande dessinée sur :
http://www.inrs.fr/inrs-pub/inrs01.nsf/intranetobject-accesparreference/ED%20833/$file/ed833.pdf
_______________________________________________________________________

 

 

Les médecins traitant, qui reçoivent un patient victime d’un accident du travail ou d’un accident de trajet peuvent s’informer sur les formalités à accomplir sur :
 http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/medecins/exercer-au-quotidien/formalites/l-accident-du-travail/etablir-le-certificat-medical-initial.php
Au sommaire :

· Définition
· Etablir le certificat médical initial
· La prise en charge des soins
· Les indemnités journalières
· Consolidation, rechute et guérison
· L’incapacité permanente
· Une rente pour les ayants droit
